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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des pouvoirs locaux, du logement 
et des infrastructures sportives s’est réunie le mardi 2 
avril 2019 afin d’examiner le projet de décret modifiant 
le Code wallon du Logement et de l’Habitat durable et 
le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation 
en vue d’y insérer la notion d’habitation légère (Doc. 
1323 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM.  Arens, Collignon, Culot (Rapporteur), Kilic, Mme Lambelin, M. Luperto, Mme Moucheron, MM. Maroy, 
Mouyard (Président), Stoffels (Art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : MM. Hazée, Lejeune.
Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives.
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Mme la Ministre souligne que depuis plusieurs 
années, on relève l’émergence d’un type d’habitation 
dénommé «  habitat léger  », «  habitat différencié  » ou 
encore « habitat alternatif ». 

Ces habitations, qui peuvent prendre diverses formes, 
se distinguent des habitations traditionnelles par leur 
légère emprise au sol, leur poids léger en comparaison 
avec une habitation traditionnelle, la possibilité de les 
démonter aisément ou leur aspect réversible. Parmi ces 
nouvelles formes d’habitation il faut relever les yourtes, 
les cabanes, les chalets, les tiny houses, les caravanes, 
les mobil-homes ou encore les roulottes.

Les raisons amenant les personnes à vivre dans ce 
type d’habitation sont diverses. Pour certaines, il s’agit 
d’un désir d’adopter un autre mode de vie. Pour d’autres, 
il s’agit d’une solution temporaire dans l’attente de 
retrouver un logement plus classique. D’autres encore 
y trouvent la possibilité de construire elles-mêmes leur 
habitation à moindre coût.

La Déclaration de politique régionale (DPR) dispose 
que le Gouvernement adaptera la législation relative aux 
baux à loyer afin de tenir compte des nouveaux modes 
d’habitation et en veillant à l’autonomie des volontés, à 
l’équilibre des droits et obligations des propriétaires et 
des locataires.

Le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation 
et ses arrêtés d’exécution ont mis en oeuvre cet aspect de 
la DPR, constituant l’une des premières consécrations 
de ce type d’habitation dans le droit wallon.

Néanmoins, ce type d’habitation ne dispose, à ce 
jour, d’aucune définition dans le droit wallon. Or, les 
personnes vivant dans ce type d’habitation ainsi que 
les acteurs du terrain demandent depuis longtemps une 
reconnaissance juridique de ces habitations dites légères.

Pour des raisons lexicales, l’expression «  habita-
tion légère » doit être préférée à l’expression « habitat 
léger », tel que rappelé dans l’exposé des motifs.

En effet, cette absence de reconnaissance juridique 
peut être ressentie par certains comme une négation du 
type d’habitation dans lequel ils résident pourtant depuis 
plusieurs années. Par ailleurs, elle peut être la source de 
certains abus, aucune règle, notamment en termes de 
salubrité et de sécurité, n’étant attachée à ces habita-
tions, faute de base décrétale.

Un groupe de travail a été mis en place afin de proposer 
une définition de l’habitation légère. Il était composé des 
acteurs suivants: Habitat et Participation, le Réseau bra-
bançon pour le droit au logement, le collectif HaLé !, le 
Rassemblement wallon pour les droits à l’habitat, Solida-
rité nouvelle, le Centre de médiation des gens du voyage 
et des Roms de Wallonie, l’Université catholique de  
Louvain, l’Université Saint-Louis de Bruxelles et, enfin, 
la DGO4.

Le cabinet a rencontré à plusieurs reprises ce groupe 
de travail. Une large concertation avec les acteurs 
concernés a donc eu lieu. 

La définition d’habitation légère proposée dans le 
projet de décret a été établie sur la base des recherches 
du groupe de travail, qui a estimé que l’adoption d’un 
critère unique ou exclusif pour définir l’habitation légère 
n’était pas possible en raison de l’extrême diversité des 
habitations visées. Aussi, il est proposé que la définition 
comprenne plusieurs critères alternatifs. Ces critères 
sont établis sur la base des caractéristiques des habita-
tions légères les plus fréquemment rencontrées. Toute-
fois, afin de ne pas dénaturer le concept, il est imposé que 
l’habitation doit réunir au moins trois des critères énon-
cés par la définition pour être qualifiée de « légère ». Les 
critères retenus sont les suivants : démontable, dépla-
çable, d’un volume réduit, d’un faible poids, ayant une 
emprise au sol limitée, autoconstruite, sans étage, sans 
fondations, qui n’est pas raccordée aux impétrants.

Par ailleurs, en vue de prévenir la qualification de 
« légère » d’habitations qui, raisonnablement, ne peuvent 
être considérées comme telles, la définition proposée sti-
pule que « l’habitation légère est l’habitation qui ne peut 
répondre à la qualification de logement ». Le logement 
étant défini par le Code comme étant un bâtiment, cela 
signifie qu’un immeuble bâti ne pourra pas être consi-
déré comme une habitation légère. Par contre, un bien 
immeuble, qui n’est pas pour autant un immeuble bâti, 
pourra être qualifié d’habitation légère. Il convient de 
s’en référer à la jurisprudence quant à la distinction de 
bien meuble et immeuble.

Le Code opèrera donc désormais une distinction entre 
un logement et une habitation légère. Ces deux réalités 
sont regroupées sous le terme générique d’habitation, 
dont le présent décret vise également à insérer la défi-
nition dans le Code. Cette définition précise qu’il doit 
s’agir de biens destinés à l’habitation. Par conséquent, 
des biens n’ayant manifestement pas une telle voca-
tion - par exemple, une voiture ou un van du type «VW 
Combi» - ne peuvent être qualifiés d’habitations au sens 
du Code.

Par ailleurs, sont exclus du champ d’application de la 
définition les hébergements touristiques au sens du Code 
wallon du tourisme. Sur ce point, il importe de noter 
que le projet de décret n’a pas pour objet d’impacter les 
règles existantes en matière d’urbanisme, d’aménage-
ment du territoire ou de tourisme. Il s’agit de respecter 
le champ de compétence du logement, la séparation des 
polices et de ne pas viser des habitations qui tombent 
dans le champ d’application d’autres législations.

C’est pourquoi, parallèlement à ce qui est prévu par le 
décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation, les 
hébergements touristiques ne peuvent être visés par la 
définition prévue dans le présent projet de décret. 

I. EXPOSÉ DE MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX,  
DU LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES
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Pour le surplus, la consécration, dans le Code, de 
l’habitation légère s’accompagne d’une modification 
des dispositions existantes relatives à la fixation des 
critères de salubrité et de surpeuplement, de sécurité 
contre les risques d’incendie et contre l’intoxication par 
le monoxyde de carbone, afin de rendre ces dispositions 
applicables aux habitations légères. Le Gouvernement 
sera donc habilité à définir des normes régissant l’habi-
tation légère, condition impérative à la consécration de 
ce type d’habitation.

Sur ce point, il peut d’ores et déjà être souligné qu’un 
travail a été entamé et est toujours en cours, en étroite 
collaboration avec le groupe de travail précité, en vue 
d’établir des normes de salubrité, de sécurité et de sur-
peuplement spécifiques aux habitations légères. Un 
projet d’arrêté sera soumis au Gouvernement dans la 
foulée de l’adoption du décret par le Parlement.

De même, les prescriptions du Code relatives au 
permis de location sont également modifiées afin de les 
rendre applicables aux habitations légères. Ceci sera de 
nature à prévenir les risques d’abus et de spéculations 
locatives.

Eu égard aux apports au projet du décret et aux correc-
tions de langage réalisées, l’intitulé actuel du Code sera 
remplacé par « le Code wallon de l’habitation durable ».

Enfin, il faut noter que le projet de décret modifie le 
décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation afin 
d’harmoniser la définition du bail d’habitation avec la 
définition d’habitation insérée dans le Code et de rendre 
obligatoire le respect des exigences de sécurité, de salu-
brité et d’habitabilité visées par le Code, et ce, pour tout 
type d’habitation légère, meuble ou immeuble.

Le projet de décret soumis à l’examen du Parlement 
constitue une réelle avancée pour les personnes résidant 
dans ces habitations dites légères.

Cette avancée était sollicitée de longue date par les 
acteurs du secteur et Mme la Ministre se réjouit de la 
collaboration qui a eu lieu et qui est toujours en cours 
avec le cabinet, l’administration et ses acteurs de terrain.

Le projet de décret prévoit également toutes les garan-
ties devant nécessairement accompagner la consécration 
dans la législation wallonne de ce type d’habitation. Le 
retour positif du secteur ne peut qu’encourager, l’adop-
tion de ce projet de décret.

M. Collignon indique que le texte à l’examen consti-
tue une avancée considérable et vise à rencontrer une 
réalité.

Il précise que le groupe PS soutiendra le texte à l’exa-
men.

Il considère cependant qu’il aurait été préférable de 
réaliser une codification générale des textes en matière 
de logement et qu’un équilibre doit être trouvé entre les 
droits à accorder et les contrôles à réaliser en matière de 
critères de salubrité.

Le projet de décret prévoit la modification de l’ap-
pellation du Code wallon du Logement et de l’Habitat 
durable en Code wallon de l’habitation durable alors que 
l’article 23 de la Constitution indique que chaque belge 
a le droit à un logement décent. L’intervenant interroge 
Mme la Ministre afin de savoir si l’habitation légère ren-
trera au sens strict du terme dans le droit au logement. Il 
demande si un listage des dispositions reprenant la défi-
nition classique de logement ou d’habitation a été réalisé 
et afin de coordonner les différentes législations.

Il se félicite de ce que les hébergements touristiques se 
voient attribuer un statut particulier.

M. Hazée se réjouit de l’examen du projet de décret.

Il réitère une remarque formulée par le Pôle logement 
selon laquelle le texte comporte une double contradic-
tion dans la mesure où l’habitation légère peut être un 
bien meuble ou immeuble mais elle ne répond pas à la 
définition de logement. Ce choix devrait être éclairci 

afin d’éviter que certains bâtiments ne relèvent ni des 
logements ni des habitations légères.

Le texte à l’examen exclut les hébergements touris-
tiques cependant l’intervenant fait remarquer que de 
nombreuses habitations sont situées en zone de loisirs. 

L’exposé des motifs précise qu’il y a lieu de distinguer 
parmi les nouvelles formes d’habitations les yourtes, les 
cabanes, les chalets, les tiny house ou encore les rou-
lottes. Le texte n’inclut pas explicitement les caravanes 
et les mobil-homes qui constituent des formes d’habi-
tations légères pour les gens du voyage. Il demande à 
Mme la Ministre ce qu’il en est.

Le texte à l’examen autorise les communes à adop-
ter sur leur territoire des réglementations spécifiques 
en matière d’habitations légères ce qui constitue un 
danger dans la mesure où cela pourrait aboutir à l’adop-
tion de textes visant l’exclusion de ce type d’habitation 
au niveau local ce qui constitue une prise de risque. Il 
souhaite savoir à quelle échéance les normes régionales 
seront édictées.

Le Pôle Logement a émis la demande de prévoir une 
catégorie spécifique aux habitations légères dans la grille 
des loyers. Il interroge Mme la Ministre afin de savoir si 
dans les arrêtés d’exécution il est prévu de répondre à 
cet enjeu légitime. En effet, il y a un risque que les loyers 
flambent certains propriétaires profitant de la faiblesse 
des locataires.

L’orateur interroge Mme la Ministre sur les consé-
quences concrètes du texte en projet notamment la ques-

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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tion de la domiciliation qui relève du Fédéral. Il souligne 
par ailleurs l’importance que le texte ne mette pas à mal 
l’article 23 de la Constitution.

Il se dit surpris du changement du nom du Code 
wallon du Logement et de l’Habitat durable en Code 
wallon de l’habitation durable. En effet il considère que 
les termes « Code du Logement et de l’Habitat durable » 
ont une portée assez large pour couvrir la notion d’habi-
tation légère. Il souhaite connaître la plus-value de ce 
changement. La Constitution en effet prévoit un droit au 
logement.

Mme Moucheron souligne que le texte à l’examen 
répond partiellement à une question soulevée dans 
le cadre de la mission parlementaire qui lui avait été 
confiée ainsi qu’à MM. Dermagne et Dodrimont sur 
l’habitat permanent. Les nouvelles formes d’habitation 
dites légères émergent. De plus en plus de personnes 
optent pour ce type d’habitation pour diverses raisons, 
que ce soit le choix d’un autre mode de vie, la volonté 
de réduire son empreinte écologique ou une solution 
temporaire en vue de retrouver un logement plus tradi-
tionnel. Ce type d’habitation ne dispose toujours pas, 
actuellement, d’une définition dans le droit wallon.

Le texte à l’examen a toute son utilité et son impor-
tance puisqu’il vise enfin à insérer dans le Code une 
définition de ce type nouveau d’habitation et donc à 
reconnaître aussi le mode de vie des personnes qui y 
habitent.

Il faut s’assurer que ces habitations remplissent les 
conditions qui permettent un cadre de vie digne. C’est 
aussi un moyen de lutter aussi contre la précarité. L’in-
tervenante souligne le fait que le texte est le fruit d’une 
collaboration importante entre des acteurs de terrain et 
des universitaires, ce qui permet d’avoir une réalité la 
plus proche possible de ce que vivent les habitants.

Elle demande à Mme la Ministre les raisons qui ont 
guidé le choix d’exclure les hébergements touristiques 
du champ d’application du texte.

Le Gouvernement est habilité à définir les normes 
qui régiront l’habitation légère et donc les conditions 
impératives qui pourront valider ce type d’habitation. 
Elle souhaite connaître les grandes lignes de l’arrêté du 
Gouvernement ainsi que le calendrier de mise en œuvre.

Pour que ce soit réaliste, les normes devront être mini-
malistes, c’est le principe de l’habitation légère. Selon 
certains avis, les normes minimalistes ne pourront être 
d’application que pour les propriétaires occupants. Pour 
les habitations légères données en location, il faudra 
garder des critères minimaux, identiques à ceux du 
logement afin d’éviter les pratiques des marchands de 
sommeil qui pourraient, moyennant un investissement 
minime, d’office engranger un loyer.

L’oratrice demande à Mme la Ministre si les com-
munes seront intégrées dans la réflexion et dans la 
rédaction de l’arrêté du Gouvernement wallon dans la 
mesure où elles délivreront in fine le permis de loca-
tion. Elle revient sur la demande d’Unia pour que les 
normes soient mesurées afin de ne pas exclure les gens 
du voyage de ces modes d’habitation.

Elle conclut en indiquant le soutien du groupe cdH 
au texte à l’examen eu égard à la DPR mais surtout à la 
forte demande des personnes vivant dans ce type d’ha-
bitation. L’approche choisie permet d’appréhender une 
large variété de ce type d’habitation.

M. Maroy se félicite, au nom du groupe MR, des 
avancées proposées en termes d’habitations légères, tout 
en soulignant qu’une attention particulière avait déjà été 
accordée à l’habitat permanent via des modifications du 
CoDT, portées, entre autres, par M. Dodrimont. 

Jusqu’à présent, les habitations légères ne disposaient 
d’aucune définition dans le droit wallon. Il était donc 
important de combler ce vide juridique et d’adapter le 
Code wallon du Logement et de l’Habitat durable aux 
nouvelles réalités de l’habitat. Il était également essen-
tiel d’adopter des normes de sécurité, de salubrité et de 
surpeuplement propres à ce type d’habitation. Il convient 
évidemment de s’assurer que ces habitations remplissent 
les conditions permettant de garantir un cadre de vie 
digne à leurs occupants. Le projet de décret à l’examen 
modifie plusieurs articles du Code, afin d’habiliter le 
Gouvernement à arrêter des normes de sécurité, de salu-
brité et de surpeuplement applicables aux habitations 
légères et de rendre applicables les procédures du Code 
qui en découlent. Ces nouvelles formes d’habitat seront 
désormais encadrées et plus sûres et il se réjouit de cet 
équilibre entre les droits et les exigences.

Il est important de noter que pas moins de 15 000 per-
sonnes vivent, aujourd’hui, en Wallonie dans des habi-
tations légères de type yourte, chalet, cabane, roulotte 
ou tiny house. Pour certaines il s’agit d’un choix de vie 
alors que pour d’autres, il s’agit d’une solution anticrise 
vécue comme une étape, en espérant retrouver un habitat 
plus traditionnel. Le texte à l’examen tient compte de 
ces deux situations. 

Il prévoit une modification des dispositions du Code 
relatives au permis de location, afin de rendre celui-ci 
applicable aux habitations légères tout en énumérant 
les conditions spécifiques devant être rencontrées en 
vue d’obtenir un permis de location et ce, afin de lutter 
contre les marchands de sommeil.

Il demande à Mme la Ministre, s’il existe de pos-
sibles difficultés quant à l’articulation du Code wallon 
du Logement et de l’Habitat durable, du Code wallon 
du tourisme et du CoDT. Il l’interroge également sur les 
raisons qui ont poussé le Gouvernement à exclure les 
hébergements touristiques de la définition de l’habita-
tion. 

M. Stoffels revient également sur l’exclusion des 
hébergements touristiques en rappelant que 15 000 per-
sonnes habitent dans des habitations légères dans des 
zones de loisirs. Il est nécessaire de leur garantir des 
conditions sanitaires dignes. Le législateur a modifié 
l’article D.II.27 du CoDT. Il souhaite savoir si Mme la 
Ministre fait une différenciation entre les infrastructures 
qui se trouvent dans une zone de loisirs, et dont l’usage 
correspond à de l’hébergement touristique et d’autres 
infrastructures qui se trouvent dans une zone de loisirs 
couvert par un schéma d’orientation local approuvé par 
le gouvernement, mais dont l’usage correspond à de 
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l’habitat léger. La réponse à cette question est essentielle 
pour les personnes en infraction par rapport au dispositif 
réglementaire en vigueur. En outre ce serait une condi-
tion pour permettre aux autorités publiques d’investir 
dans la constructions d’infrastructures sanitaires.

Mme la Ministre indique que le travail de codifica-
tion du droit relatif au logement est en cours au sein de 
la DGO4. 

Pour ce qui concerne le droit au logement tel que 
prévu par l’article 23 de la Constitution, elle précise 
que le Conseil d’État n’a formulé aucune remarque à ce 
sujet. L’article 6 de la loi spéciale de réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980 parle d’habitation. La notion 
d’habitation doit dès lors s’entendre dans le respect de 
la Constitution.

L’intitulé du Code sera modifié dans les législations 
décrétales qui s’y réfèrent au fur et à mesure que les 
modifications sont apportées à ces législations.

Relativement à la remarque du Pôle logement sur la 
double négation entre la notion d’habitation légère et 
de logement qui exclut in fine tout bâtiment, l’objectif 
est de fixer une démarcation entre les logements, d’une 
part, et les habitations légères d’autre part, afin d’identi-
fier quelles normes minimales, en termes de sécurité et 
de salubrité, ou de surpeuplement, s’appliquent au cas 
d’espèce. C’est pourquoi, il apparaît opportun de prévoir 
que, peut être qualifiée d’habitation légère, l’habitation 
qui ne constitue pas un logement. Cela permet d’exclure, 
par ailleurs, clairement du champ d’application de la 
définition d’habitation légère, des immeubles bâtis qui 
ne pourraient raisonnablement être qualifiés comme tels. 
Cependant, afin de lever la crainte exprimée, notamment 
sur le fait que des habitations légères peuvent être des 
biens immeubles, l’exposé des motifs précise qu’un bien 
immeuble qui n’est pas pour autant un immeuble bâti au 
sens du Code pourrait être qualifié d’habitation légère.

Les hébergements touristiques sont exclus de la notion 
d’habitation afin de respecter le champ de compétences 
du logement, la séparation des polices, et de ne pas viser 
des habitations qui tombent dans le champ d’application 
d’autres législations. Il importe aussi de rappeler que cet 
avant-projet de décret n’a pas pour objet d’impacter des 
règles existantes en matière d’urbanisme et d’aménage-
ment du territoire, et que la consécration de la notion 
d’habitation légère dans le Code wallon du Logement et 
de l’Habitat durable ne peut ainsi contrevenir au respect 
de ces règles.

Le texte à l’examen peut être mis en parallèle avec 
la notion d’habitat vert instaurée par le décret du 16 
novembre 2017 modifiant les articles D.II.23, D.II.64, 
D.VI.17, D.VI.49 et D.VII.1 du Code du Développement 
territorial et visant à y insérer un article D.II.25bis (Doc. 
790 (2016-2017) Nos 1 à 7). Les premières décisions de 
reconversion de zones sont intervenues sur cette base.

Relativement au type de police qui s’applique sur base 
de l’utilisation de l’habitat, Mme la Ministre précise que 
si les lieux sont reconnus comme habitat dans la mesure 
où des personnes y sont domiciliées, le Code wallon du 
Logement et de l’Habitat durable doit trouver à s’appli-
quer.

Au niveau du tourisme, la définition d’un « héber-
gement du tourisme » telle que fixée par le Code du 
tourisme , est « un terrain où le logement est mis à dis-
position d’un ou plusieurs touristes, à titre onéreux, ou 
même à titre occasionnel ». Le « touriste » est « la per-
sonne qui, pour les loisirs, la détente ou les affaires, se 
rend dans un lieu de destination situé au-delà de la com-
mune où elle réside habituellement, ou des communes 
limitrophes à celle-ci, et qui séjourne hors de sa rési-
dence habituelle ». Ainsi quand cette définition n’est pas 
rencontrée, mais que celles du projet de décret le sont, 
les normes de sécurité et de salubrité doivent s’appli-
quer.

Afin de répondre aux remarques sur les habitats légers 
des gens du voyage, les termes « caravanes » et « mobil-
home » sont cités dans l’exposé des motifs.

Pour ce qui concerne l’arrêté et les normes de salu-
brité, de sécurité et d’habitabilité, le groupe de travail 
poursuit son travail afin d’éviter les pratiques des mar-
chands de sommeil et de protéger les locataires. Dans ce 
type d’habitation, à ce stade, il y a presqu’uniquement 
des propriétaires, c’est-à-dire des personnes qui ont 
elles-mêmes construit leur logement à partir de maté-
riaux. Cependant, si ces biens peuvent être mis en loca-
tion, ils devront bénéficier d’un permis de location et 
répondre à certains critères.

Le groupe de travail poursuit sa réflexion quant aux 
critères et à l’option à retenir. Ces critères peuvent 
être soit des options minimalistes avec des options qui 
concernent toutes les habitations au niveau sécurité et 
habitabilité ou des options qui se rapprochent plus des 
critères actuels pour le logement. Une autre idée vise 
à fixer des objectifs en matière d’habitabilité avec par 
exemple une définition. Dans ce cas, il appartiendra à 
la Région d’apprécier si le logement se rapproche de 
la définition afin éviter de s’enfermer dans des critères 
très précis en termes de mètres carrés ou de proportion, 
d’éclairage, et cetera. A ce stade, le choix n’est pas 
encore posé.

Au niveau du calendrier, dès l’adoption du projet de 
décret, un projet d’arrêté sera déposé en première lecture 
au Gouvernement wallon. Si le Gouvernement souhaite 
solliciter l’avis de l’Union des villes et des communes, 
cela devra avoir lieu après la première lecture.

Mme la Ministre précise que l’accès aux aides des-
tinées aux logements n’est pas anticipé dans le texte à 
l’examen car à ce stade, l’objectif était de consacrer une 
définition de l’habitation légère et de fixer des normes. 
Pour le surplus, le Gouvernement attend la définition 
de ces normes avant d’envisager d’étendre l’accès des 
aides prévues par le Code aux personnes résidant dans 
les habitations légères. Elle confirme que l’intention est 
de poursuivre le travail. 

Concernant la grille d’habitation des loyers, l’échan-
tillonnage nécessaire pour son établissement ne permet 
pas actuellement une estimation du nombre d’habitations 
légères qui pourraient être mises en location. D’ailleurs, 
de l’avis même des membres du groupe de travail, le 
nombre d’habitations légères devrait être faible. Le but 
est de donner un cadre à ce type d’habitations, mais pas 
nécessairement d’encourager la location d’habitation 
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légère. A ce stade, il n’apparaît donc pas utile de pré-
voir une catégorie spécifique dans la grille indicative des 
loyers. Non seulement il faudrait développer d’autres 
critères, mais, en outre il existe une réelle diversité de 
ce type de logements qui rend difficile la mise en place 
de cette grille.

Concernant le nouveau nom du Code wallon de 
l’habitation durable, il s’agit d’une question de termi-
nologie. Effectivement, le Gouvernement a estimé qu’il 
fallait clarifier un certain nombre de définitions. L’usage 
du mot habitat relève plus d’une erreur de langage dans 
le contexte présent. Le Gouvernement a donc préféré 
utiliser le terme « habitation », qui est défini usuelle-
ment comme « le lieu où l’on habite », d’où l’expression 
habitation légère qui a été instaurée dans le Code.

Les questions relatives aux terrains et aux permis, 
dépendent d’autres polices que le Code wallon du Loge-
ment et de l’Habitat durable qui n’a pas vocation à régler 
ces questions.

Pour la prochaine législature, d’autres chantiers 
devront être entrepris pour continuer à prendre cette réa-
lité en compte et répondre à l’ensemble des besoins qui 
seront encore la réalité dans les prochains mois.

Par rapport aux réglementations des communes le 
Gouvernement a souhaité établir un parallélisme entre 
les permis de location de logements et les permis de 
location des habitations légères. Pour répondre à la 
crainte exprimée par le Pôle logement quant au fait de 
savoir si les communes pourraient prendre des mesures 
plus restrictives sur cette base, il a été précisé que l’ha-
bitation légère doit respecter les réglementations com-
munales en matière de salubrité et de sécurité incendie 
relative à l’habitation légère. 

M. Hazée dit avoir du mal à concevoir ce qu’est « le 
bien immeuble non bâti ».

Mme la Ministre précise que la jurisprudence éta-
blira des différences. 

M. Hazée relativement à l’arrêté demande à Mme la 
Ministre ce qu’elle vise quand elle évoque une interven-
tion a posteriori de la région. 

En matière d’hébergement touristique, il demande si 
la domiciliation est une condition nécessaire pour afin 
de rendre applicable le Code wallon du Logement et de 
l’Habitat durable. 

Mme Moucheron considère pour sa part que la 
réponse de Mme la Ministre relativement aux héberge-
ments touristiques est claire. Tout ce qui ne correspond 
pas à la définition du « touriste » ne relève pas du Code 
du tourisme et relève donc du Code wallon du Logement 
et de l’Habitat durable. 

Mme la Ministre confirme cette analyse. 

M. Hazée fait remarquer que l’enjeu de la domicilia-
tion relève de l’autorité fédérale et n’est pas une condi-
tion nécessaire pour entrer dans le champ d’application 
du Code. Tout ce qui n’est pas l’établissement touris-
tique, se trouve dans ce champ et donc peut bénéficier 
cette reconnaissance d’habitation légère.

Mme la Ministre confirme que ce n’est pas la condi-
tion domiciliation qui effectivement entre en ligne de 
compte.

M. Hazée souligne que cette précision est importante.

M. Stoffels demande s’il y a un risque que des familles 
habitent un habitat léger à titre de résidence principale 
sans y être domiciliées.

Mme la Ministre rappelle que le Code s’applique à 
tout ce qui n’est pas prévu dans le champ de la législa-
tion touristique, soit au niveau des hébergements et du 
touriste.

Mme Moucheron revient sur l’arrêté et considère 
qu’il y a trois tendances. La plus minimaliste serait la 
plus raisonnable si la volonté est de reconnaître un maxi-
mum d’habitations légères. La deuxième tendance qui 
ne correspond pas à l’esprit du texte serait d’être le plus 
strict possible et donc d’appliquer les normes demandées 
au logement et enfin la troisième tendance qui consiste à 
atteindre des objectifs en matière de sécurité. Cependant 
dans le dernier cas, il existe un risque important d’inter-
prétation pour chaque situation.

M. Collignon se dit perplexe par rapport au change-
ment du nom du Code.

Il sollicite davantage de précisions sur les arrêtés en 
préparation. En effet en matière d’habitation, les mesures 
de sécurité et de salubrité et hygiène sont nécessaires et 
elles doivent être adaptées à tout type d’habitation. Il 
souhaite savoir qui procédera au contrôle.

Relativement aux domiciliations, le député estime 
qu’il faut éviter de domicilier des personnes dans des 
endroits qui ne peuvent être régularisés. Une coordina-
tion des différentes législations est nécessaire.

M. Stoffels fait remarquer que lors des débats sur la 
proposition de décret Doc. 790, un équilibre a pu être 
trouvé afin d’éviter une implantation anarchique de l’ha-
bitat léger et de résoudre les problèmes liés aux situa-
tions existantes qui devaient être régularisées. 

Ainsi le législateur a prévu que la zone de loisirs peut 
être divisée en deux parties : une partie qui est cou-
verte par un schéma d’orientation locale et une partie 
qui ne l’est pas. Dans la partie qui n’est pas couverte, 
l’habitat est interdit. C’est exclusivement de l’héberge-
ment touristique qui peut s’y trouver. Par contre, dans 
la partie qui est couverte par un schéma d’orientation 
locale, l’habitat peut y être prévu. Ce schéma d’orien-
tation locale est initié par le pouvoir communal, mais 
approuvé par le Gouvernement. C’est donc un double 
contrôle, d’une part au niveau de l’initiative et d’autre 
part au niveau de l’approbation.

Mme la Ministre rappelle que les habitations légères 
existent, qu’elles n’ont pas de cadre décrétale et ne 
sont pas soumises à des normes minimales. L’enjeu est 
d’établir un cadre qui va permettre la formation de ces 
normes.

L’idée, qui est à ce stade une option, consiste à défi-
nir un certain nombre de normes de sécurité et de salu-
brité pour tous les logements. Ces normes concernent 
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Article 1er

M. Collignon indique que le groupe PS ne partage pas 
totalement les explications fournies par Mme la Ministre 
en ce qui concerne la compatibilité du nouveau nom du 
Code avec l’article 23 de la Constitution. En consé-
quence il s’abstiendra sur l’article 1er.

Vote

L’article 1er est adopté par 5 voix et 5 abstentions.

Article 2

Amendement (Doc. 1323 (2018- 2019) N° 3) déposé 
par MM. Collignon et Stoffels

M. Collignon indique que l’amendement vise à 
donner la possibilité au Gouvernement de définir les 
notions «  démontable, déplaçable, volume réduit et 
faible poids » visées à l’article 2, e) du projet de décret 
afin d’éviter des interprétations différentes.

Mme la Ministre rappelle que la définition d’habi-
tation légère a fait l’objet d’un consensus au sein du 
groupe de travail qui s’est réuni sous la houlette de deux 
universités. Elle ne pense pas que l’habilitation visée par 
l’amendement est nécessaire et permettra de clarifier les 
choses. Les définitions sont suffisamment claires afin 

de vérifier si le bien est un logement ou une habitation 
légère. L’habilitation qui est proposée risque de vider le 
projet de décret de sa substance.

M. Stoffels fait remarquer qu’un manque de clarifica-
tion risque d’entraîner des interprétations pouvant géné-
rer des conflits.

M. Maroy considère que les définitions sont suffisam-
ment claires.

Mme la Ministre indique qu’en définissant de façon 
plus précise les notions, il y a un risque d’exclure des 
situations alors que la volonté du texte à l’examen est 
d’englober le plus de situations possibles.

M. Collignon dit comprendre l’esprit du texte et pro-
pose de retirer l’amendement sur base des explications 
qui sont fournies.

Vote

L’amendement (Doc. 1323 (2018- 2019) N° 3) est 
retiré par ses auteurs.

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 3 à 10

Les articles 3 à 10 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

les installations électriques, les installations de gaz, les 
installations de chauffage et la stabilité du bien. Ce sera 
la même chose que ce soit une habitation légère ou un 
logement.

Ces normes-là doivent être également prises pour les 
habitations légères.

Par ailleurs, il y a d’autres types de normes qui ne 
peuvent être adaptées aux habitations légères comme 
les mètres carrés. L’option envisagée est de fixer des 
normes minimales en fonction d’objectifs à atteindre. 
Ceux-ci sont définis et l’habitation légère sera réputée les 
atteindre en fonction d’une appréciation. L’appréciation 
de fait existe déjà dans la législation actuelle puisque 
les enquêteurs chargés des enquêtes de salubrité, pour 
les logements, peuvent déjà apprécier, en fonction de la 
situation du bien, la manière dont les normes sont ou 
pas rencontrées dans le logement. A chaque demande 
de permis de location, les enquêteurs de la DGO4, au 
moment de la délivrance du permis de location, devraient 
apprécier si l’habitation légère correspond à cet objectif 
à atteindre qui est la norme minimale. Mme la Ministre 
précise que l’arrêté n’est pas encore établi.

Ainsi une grande caravane peut-être une habitation 
légère si elle fait l’objet d’un permis de location.

M. Hazée indique que le contrôle public n’intervient 
que s’il y a une mise en location. En ce qui concerne 

les habitations légères par les propriétaires, il y a une 
présomption et comme pour toute autre habitation, un 
contrôle général peut s’exercer.

Pour ce qui concerne la question des réglementations 
communales complémentaires, l’orateur reste méfiant de 
la possibilité que certains utilisent ce levier pour éven-
tuellement vider de son contenu la logique ou la notion 
d’habitation légère. Il pense qu’il serait préférable de 
supprimer cette possibilité. Il considère qu’il faudrait 
prévoir comme le suggère le Conseil d’État que, à tout 
le moins, les communes qui veulent réglementer cette 
matière puissent transmettre leur projet à l’administra-
tion comme l’article 10bis du Code le prévoit déjà pour 
ce qui concerne les normes en matière de logements 
soumis à location. Même si elles peuvent évidemment le 
faire informellement, il serait utile de créer une voie offi-
cielle. Cela donne ainsi une possibilité pour celles qui 
voudraient agir de bonne foi de le faire avec l’accompa-
gnement de l’administration.

Mme la Ministre précise qu’il a été tenu compte de la 
remarque du Conseil d’État par rapport à l’article 10bis 
du Code, en prévoyant la possibilité que les réglementa-
tions communales puissent être soumises aussi pour avis 
à l’administration préalablement à leur adoption.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES
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Votes

Les articles 3 à 10 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 11

Amendement n° 1 (Doc. 1323 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Maroy et Mme Moucheron. 

M. Maroy indique qu’il s’agit d’un amendement 
technique qui vise à supprimer « les mots alinéa 2 sont 
remplacés par les mots alinéa 3 ». 

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 1323 (2018-2019) N° 2) est 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article  11 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Amendement n° 2 (Doc. 1323 (2018-2019) N° 2) 
visant à insérer un article 11bis a été déposé par M. 
Maroy et Mme Moucheron

M. Maroy explique que l’amendement vise à insé-
rer un article 11bis afin de corriger une erreur de renvoi 
dans le texte. Il s’agit d’un amendement technique.

Vote

L’amendement n° 2 (Doc. 1323 (2018-2019) N° 2) est 
adopté à l’unanimité des membres.

Articles 12 à 17

Les articles 12 à 17 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 12 à 17 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 18 

Amendement (Doc. 1323 (2018- 2019) N° 4) déposé 
par M. Hazée

M. Hazée revient sur l’enjeu des réglementations 
communales. Mme la Ministre a précisé que, suite à 
l’avis du Conseil d’État, le Gouvernement avait ajouté 
que des réglementations communales visées à l’ali-
néa 2, 3°, peuvent être, préalablement à leur adoption, 
soumises pour avis à l’administration. Vu les risques 
importants qui subsistent de possibles discriminations 
territoriales, l’auteur propose que cette consultation de 
l’administration ne soit pas facultative mais soit rendue 
obligatoire.

Mme la Ministre explique que la volonté était de 
transposer aux habitations légères ce qui existe au 
niveau des logements. Elle souhaite cependant solliciter 
l’avis de l’administration sur le fait de rendre obligatoire 
cette consultation afin d’envisager les conséquences en 
cas de non réponse par exemple. Elle s’engage à revenir 

vers l’auteur lors de la séance plénière afin de lui com-
muniquer sa position.

M. Hazée indique que sur cette base il retire l’amen-
dement.

Vote

L’amendement (Doc. 1323 (2018- 2019) N° 4 est 
retiré par son auteur.

L’article 18 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 19

L’article 19 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 19 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 20

Amendement n°3 (Doc. 1323 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Maroy et Mme Moucheron

M. Maroy indique que l’amendement vise à insérer la 
phrase suivante à l’article 20 : les mots « ou de l’article 
12bis » sont insérés entre les mots « article 10 » et « et 
soumises ».

Votes 

L’amendement n°3 (Doc. 1323 (2018-2019) N° 2) est 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 20 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 21 à 26

Les articles 21 à 26 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 21 à 26 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 27

Amendement (Doc. 1323 (2018-2019) N° 5) déposé 
par M. Maroy et Mme Moucheron

M. Hazée fait remarquer que la nouvelle dénomina-
tion du Code n’est pas la même aux articles 1 et 27.

M. Maroy et Mme Moucheron indiquent déposer un 
amendement afin d’uniformiser la nouvelle dénomina-
tion du Code.

Votes 

L’amendement (Doc. 1323 (2018-2019) N° 5) est 
adopté par 5 voix et 5 abstentions.

L’article 27 tel qu’amendé est adopté par 5 voix et 5 
abstentions.
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L’ensemble du projet de décret est adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,	�  Le Président,

F. Culot� G. Mouyard
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code wallon du Logement et de l’Habitat durable  

et le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation  
en vue d’y insérer la notion d’habitation légère

CHAPITRE 1er - Modification du Code wallon du 
logement et de l’habitat durable

Article 1er

Dans l’intitulé du Code wallon du Logement et de 
l’Habitat durable du 29 octobre 1998, les mots «  du 
logement et de l’habitat durable » sont remplacés par les 
mots « de l’habitation durable ». 

Art. 2

Dans l’article 1er du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) il est inséré un 1ter rédigé comme suit : 
« 1ter habitation : le logement ou l’habitation légère, 

qu’il s’agisse d’un bien meuble ou immeuble ou partie 
de celui-ci, destiné à servir d’habitation, à l’exclusion 
des hébergements touristiques au sens du Code wallon 
du Tourisme; »; 

b) �au 12° les mots «  logement salubre  : le logement » 
sont remplacés par les mots «  habitation salubre  : 
l’habitation »;

c) �au 15° les mots « logement inhabitable : le logement » 
sont remplacés par les mots « habitation inhabitable : 
l’habitation »; 

d) �au 17° les mots « logement surpeuplé : le logement » 
sont remplacés par les mots « habitation surpeuplée : 
l’habitation »;

e) �il est inséré un 40°, rédigé comme suit :
« 40° habitation légère : l’habitation qui ne répond pas 

à la définition de logement visée au 3° mais qui satisfait à 
au moins trois des caractéristiques suivantes : démontable, 
déplaçable, d’un volume réduit, d’un faible poids, ayant 
une emprise au sol limitée, auto-construite, sans étage, sans 
fondations, qui n’est par raccordée aux impétrants. ».

Art. 3

A l’article 2 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 1er juin 2017, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° �au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « un logement 
sain » sont remplacés par les mots « une habitation 
saine »;

2° �au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « de logements » 
sont remplacés par les mots « d’habitations »;

3° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « des logements » 
sont remplacés par les mots « des habitations »; 

4° �au paragraphe 3, alinéa 1er, les mots « du logement » 
sont remplacés par les mots « de l’habitation » et les 
mots «  de logement  » sont remplacés par les mots 
« d’habitation »;

5° �au paragraphe 3, alinéa 2, le mot «  logements » est 
remplacé par le mot « habitations ».

Art. 4

Dans l’intitulé du titre II du même Code, les mots « du 
logement » sont remplacés par les mots « de l’habita-
tion ».

Art. 5

Dans l’intitulé du chapitre I du titre II du même Code, 
les mots « au logement » sont remplacés par les mots « à 
l’habitation ». 

Art. 6

A l’article 3 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans l’alinéa 1er, le mot « logements » est remplacé 
par le mot « habitations »;

2° �dans l’alinéa 3, inséré par le décret du 20 juillet 2005, 
les mots « du logement » sont remplacés par les mots 
« de l’habitation ». 

Art. 7

A l’article 3bis du même Code, inséré par le décret du 
9 février 2012, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �le mot « logements » est remplacé par le mot « habi-
tations »;

2° �les mots « du logement » sont remplacés par les mots 
« de l’habitation ».
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Art. 8

Dans l’article 4, alinéa 2, du même Code, modifié par 
le décret du 9 février 2012, les mots « un logement » 
sont remplacés par les mots « une habitation » et le mot 
« considéré » est remplacé par le mot « considérée ». 

Art. 9

Dans l’intitulé de la section 1bis, du chapitre I du titre 
II du même Code, inséré par le décret du 15 mai 2003 et 
remplacée par le décret du 3 juillet 2008, le mot « loge-
ments » est remplacé par le mot « habitations ». 

Art. 10

A l’article 4bis du même Code, inséré par le décret 
du 15 mai 2003, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « Tout logement individuel 
ou collectif est équipé » sont remplacés par les mots 
« Toute habitation est équipée »;

2° �dans l’alinéa 3, les mots « du logement visé » sont 
remplacés par les mots « de l’habitation visée ». 

Art. 11

A l’article 5 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 17 juillet 2018, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « du logement » sont chaque 
fois remplacés par les mots « de l’habitation »;

2° �dans l’alinéa 3, les mots « un logement », « celui-ci 
est donné », « du logement » et « ce logement » sont 
remplacés respectivement par les mots « une habita-
tion », « celle-ci est donnée », « de l’habitation » et 
« cette habitation »; 

3° �dans l’alinéa 4, les mots « alinéa 2 » sont remplacés 
par les mots « alinéa 3 »;

4° �dans l’alinéa 5, les mots « le logement est inoccupé » 
sont remplacés par les mots « l’habitation est inoccu-
pée » et les mots « au logement » sont remplacés par 
les mots « à l’habitation ». 

Art. 11bis

Dans l’article 6 du même Code, les mots « alinéa 2 » 
sont remplacés par les mots « alinéa 3 ».

Art. 12

A l’article 7 du même Code, remplacé par le décret 
du 1er juin 2017, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1° �dans l’alinéa 2, les mots « le logement concerné » sont 
remplacés par les mots « l’habitation concernée », les 
mots « celui-ci est donné » par les mots « celle-ci est 
donnée » et les mots « du logement » sont remplacés 
par les mots « de l’habitation »; 

2° �dans l’alinéa 3, les mots « un logement » sont rempla-
cés par les mots « une habitation »;

3° �dans l’alinéa 5, les mots « le logement » sont chaque 
fois remplacés par les mots «  l’habitation  »  et les 
mots « lorsque celui-ci est donné  » sont remplacés 
par les mots « lorsque celle-ci est donnée »; 

4° �dans l’alinéa 7, le mot «  logements » est remplacés 
par le mot « habitations »;

5° �dans l’alinéa 8, les mots « un logement » sont rempla-
cés par les mots « une habitation ».

Art. 13

Dans l’article 7bis, aliéna 9, du même Code, les mots 
« le logement doit être évacué » sont remplacés par les 
mots « l’habitation doit être évacuée ». 

Art. 14

Dans l’article 7ter, alinéa 1er, du même Code, inséré 
par le décret du 15 mai 2003 et renuméroté par le décret 
du 1er juin 2017, les mots «  le logement concerné  et, 
lorsque celui-ci est donné » sont remplacés par les mots 
« l’habitation concernée et, lorsque celle-ci est donnée ». 

Art. 15

A l’article 8 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’aliéna 1er, les mots « un logement est déclaré 
interdit » sont remplacés par les mots « une habita-
tion est déclarée interdite » et les mots « le logement 
concerné » sont remplacés par les mots « l’habitation 
concernée »;

2° �dans l’alinéa 2, les mots « logements interdits d’accès 
ou déclarés » sont remplacés par les mots « habita-
tions interdites d’accès ou déclarées ». 

Art. 16

Dans l’intitulé de la section 3 du chapitre I du titre II 
du même Code, modifié par le décret du 15 mai 2003, 
les mots «  et aux petits logements individuels  » sont 
remplacés par les mots « , aux petits logements indivi-
duels et aux habitations légères ». 

Art. 17

Dans l’article 9, alinéa 1er, du même Code, modifié par 
le décret du 22 juillet 2010, les mots « et aux petits loge-
ments individuels » sont remplacés par les mots «, aux 
petits logements individuels et aux habitations légères ».

Art. 18

Dans le même Code, il est inséré un article 10bis 
rédigé comme suit : 

« Art. 10bis. Avant toute mise en location d’une habi-
tation légère, le bailleur doit être titulaire d’un permis 
de location. 
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L’habitation légère doit :

1° respecter les critères de sécurité, de salubrité et de 
surpeuplement relatifs aux habitations légères fixés par 
le Gouvernement sur la base du présent Code;

2° respecter l’obligation d’équipement en matière de 
détecteurs d’incendie;

3° respecter les réglementations communales en 
matière de salubrité et de sécurité incendie relatives à 
l’habitation légère; 

4° avoir été construite, aménagée ou créée dans le res-
pect des dispositions applicables en matière d’aménage-
ment du territoire et d’urbanisme.

Les réglementations communales visées à l’alinéa 2, 
3°, peuvent être, préalablement à leur adoption, sou-
mises pour avis à l’administration. ».

Art. 19

A l’article 11 du même Code, modifié par les décrets 
des 15 mai 2003 et 22 juillet 2010, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « le logement » sont rem-
placés par les mots « l’habitation »; 

2° �l’alinéa 1er est complété par les mots «  ou l’article 
10bis »;

3° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :
« Cette attestation émane :

1° d’une personne agréée à cet effet par le Gouverne-
ment pour les conditions visées aux articles 10, 1°, 1°bis 
et 3°, et 10bis, 1° et 2°;

2° de la commune pour les conditions visées à l’article 
10bis, 3° et 4°. »; 

4° �dans l’alinéa 3, les mots « du logement » sont rempla-
cés par les mots « de l’habitation ».

Art. 20

Dans l’article 12, alinéa 1er, du même Code, modifié 
par le décret du 23 novembre 2006, les modifications 
suivantes sont apportées :

– �les mots « Le logement » sont remplacés par les mots 
« L’habitation » et les mots « et soumis » sont rempla-
cés par les mots « et soumise » ;

– �les mots « ou de l’article 10bis » sont insérés entre les 
mots « article 10 » et « et soumise ».

Art. 21

A l’article 13 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 9 février 2012, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « ou l’article 10bis » sont 
insérés entre les mots « article 10 » et « et sans pré-
judice »;

2° �dans l’alinéa 1er, les mots « situé le logement » sont 
remplacés par les mots « située l’habitation »;

3° �dans l’alinéa 2, le mot « le logement » est remplacé 
par le mot « l’habitation ». 

Art. 22

Dans l’article 13ter du même Code, inséré par le 
décret du 9 février 2012 et remplacé par le décret du 21 
décembre 2016, les mots « un logement, dès que celui-ci 
est frappé » sont remplacés par les mots « une habita-
tion, dès que celle-ci est frappée ».

Art. 23

A l’article 190, §2, 1°, du même Code, remplacé par 
le décret du 15 mai 2003 et modifié par le décret du 20 
juillet 2005, les mots « en matière de logement » sont 
remplacés par les mots « en matière d’habitations ».

Art. 24

A l’article 200bis, §1er, du même Code, inséré par le 
décret du 20 juillet 2005 et modifié par le décret du 30 
avril 2009, les modifications suivantes sont apportées : 

a) �dans l’alinéa 1er, 1°, les mots « le logement et, lorsque 
celui-ci est donné en location, au bailleur et à l’occu-
pant éventuel, qui permet l’habitation dans un loge-
ment » sont remplacés par les mots « une habitation 
et, lorsque celle-ci est donnée en location, au bailleur 
et à l’occupant éventuel, qui permet la résidence dans 
une habitation »; 

b) �dans l’alinéa 1er, 3°, a), les mots « un logement visé » 
sont remplacés par les mots « une habitation visée » et 
les mots « ou l’article 10bis » sont insérés entre les 
mots « article 10 » et « sans »;

c) �dans l’alinéa 2, les mots «  situé le logement » sont 
remplacés par les mots « située l’habitation ».

Art. 25

Dans l’article 200bis, §2, du même Code, inséré par le 
décret du 20 juillet 2005, le mot « logement » est rem-
placé par le mot « habitation ».

Art. 26

A l’article 201 du même Code, modifié par le décret 
du 20 juillet 2005, les modifications suivantes sont 
apportées : 

a) �au paragraphe 1er, 1°, les mots «  un logement  et, 
lorsque celui-ci est donné en location, tout bailleur 
et occupant éventuel qui permet l’habitation dans un 
immeuble déclaré inhabitable ou interdit d’accès  » 
sont remplacés par les mots «  une habitation et, 
lorsque celle-ci est donnée en location, tout bailleur 
et occupant éventuel qui permet la résidence dans une 
habitation déclarée inhabitable ou interdite d’accès »; 

b) �au paragraphe 1er, 2°, a., les mots « un logement visé » 
sont remplacés par les mots « une habitation visée »;

c) �au paragraphe 1er, 2°, a., les mots « ou l’article 10bis » 
sont insérés entre les mots « article 10 » et « sans »;

d) �au paragraphe 2, 2°, les mots « un logement » sont 
remplacés par les mots « une habitation ». 
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CHAPITRE II – Modification du décret du  
15 mars 2018 relatif au bail d’habitation

Art. 27

Dans le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habi-
tation, les mots « Code wallon du Logement et de l’Ha-
bitat durable » sont chaque fois remplacés par les mots 
« Code wallon de l’habitation durable ».

Art. 28

Dans l’article 2, 1°, du décret du 15 mars 2018 rela-
tif au bail d’habitation, les mots «  bien meuble ou 
immeuble ou partie de celui-ci » sont remplacés par les 
mots « logement ou une habitation légère, qu’il s’agisse 
d’un bien meuble ou immeuble ou partie de celui-ci, ».

Art. 29

Dans l’article 9, §1er, du même décret, les mots « d’une 
location de biens meubles ou » sont abrogés.

CHAPITRE III – Disposition finale

Art. 30

Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre 
2019.

Le Gouvernement peut fixer une date d’entrée en 
vigueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er.


